Assemblée nationale : examen et de adoption de la lois de finances rectificative, exercice 2018

Ce lundi 13 août 2018, a eu lieu l’ouverture d’une  session extraordinaire de l’Assemblée nationale. Cette session sera essentiellement consacrée à l'examen et à l'adoption de la loi de finances rectificative 2018, à l'adoption d’un projet de loi sur l'asile et à la protection des réfugiés en République de Guinée. 

Des membres du gouvernement et d’institutions nationales et internationales ont pris part à cette cérémonie officielle d’ouverture.

Le ministre conseiller du président de la République, auprès des institutions, après avoir exprimé le souci du gouvernement par rapport l'adoption des deux textes, est largement revenu sur l’impact que ces deux lois pourraient avoir sur le progrès et  la crédibilité du pays.

 «L'adoption de ce texte (LFR 2018) permettra au gouvernement de procéder aux modifications nécessaires dans l'exécution du budget en cours, conformément aux dispositions de la loi organique relative à la loi de finances. Aussi, le Premier ministre chef du gouvernement et son équipe tout comme leurs collaborateurs se tiennent à votre entière disposition pour vous apporter tous les renseignements utiles vous permettant d'adopter ce texte en toute connaissance de cause.

Le second texte qui est soumis est relatif a l'asile et à la protection des réfugiés en guinée, qui a toujours été un pays d'accueil des personnes en détresse d'Afrique et d'ailleurs. Il permettra après son adoption de doter notre pays d'un arsenal juridique fondé sur des instruments juridiques internationaux des Nations Unies, régionaux de l'Union Africaine et sous régional de la CEDEAO  régissant des aspects propres au problèmes des réfugiés en Afrique et d'honorer aussi des engagements internationaux en la matière. Ce texte prend en compte tous les aspects de la protection des réfugiés arrivant en quête d'asile tout en sauvegardant les intérêts supérieurs des états et sa sécurité intérieure garante de la paix », a t-il expliqué aux députés présents à l'ouverture des travaux.

Devant les 78 députés présents sur 113, le président de l'assemblée nationale a pour sa part indique cette adoption pourrait désormais permettre aux acteurs de la vie sociale d'avoir des informations sur l'évolution des finances.

 « Il ressort clairement que le débat d'orientation budgétaire dont l'organisation est prévue par l'article 15 de la loi organique relative aux lois de finances repris par le décret portant cadre de gouvernance renforce les pouvoirs budgétaire de l'assemblée nationale qui est par ce biais dorénavant associé à la définition de la politique budgétaire et informé sur l'évolution des finances publiques a moins  terme, il en est de même pour le secteur privé et la société civile qui ont été représentées au débat d'orientation budgétaire comme ils seront dans les débats à venir. Aussi la représentation nationale et les acteurs de la société privée et de la société civile sont ils aujourd'hui suffisamment informés du contenu du cadrage budgétaire établi sur la base des projections budgétaires révisées pour 2018 tant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses ainsi que du financement du solde. Nous savons aussi que ces projections du budget ont été faites sur la base dune hypothèse de croissance de 5.9% en moyenne, du maintien du taux d'inflation a 8%, du maintien des avoirs extérieurs de la banque centrale a 3 mois d'importation et d'un taux de pression d'inflation a 15.5% contre 16.6% pour la loi de finances initiale 2018 », indique Claude Kory Kondiano.

Sagissant des instructions du ministre du budget lors de son discours de présentation du cadrage budgétaire révisé pour 2018, le président de l'assemblée nationale rappelle :

  « le ministre du budget a attiré l'attention de tout un chacun sur la nécessité de nous imposer un minimum de rigueurs dans la mise en oeuvre effective des mesures prévues dans le programme d'ajustement que le gouvernement a volontairement décidé d'adopter, tout simplement parce que c'est cela et cela seulement qui va permettre l'économie de notre pays sur le chantier d'une croissance forte, diversifiée et inclusive » réagit-il avant de déclaré ouvert les travaux de la dite session.
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